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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, après
déclaration d'urgence, le projet de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

Article premier.

Il est ajouté à la fin de l'article L. 950-2 du Code du travail le
paragraphe suivant :

« 4° En finançant des actions de formation au bénéfice de
demandeurs d'emploi sans contrat de travail, organisées dans des
centres de formation conventionnés en application des dispositions
de l'article L. 940-1 ci-dessus . »

Art. 2 .

Le contrôle du financement des actions prévues à l'article
précédent sera effectué dans les conditions visées aux articles
L. 920-10, L. 920-11 et L. 950-8 du Code du travail.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1976.
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